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PREAMBULE  
 

 

 

Face ¨ lõ®rosion significative de la diversit® biologique, lõ®valuation et le suivi des esp¯ces 

constituent des informations essentielles pour mettre en place des stratégies de conservation efficaces 

et adapt®es (De Grammont et Cuadron, 2006). Diff®rentes instances sõoccupent dõ®valuer lõ®tat de la 

faune et de la flore, afin dõ®tablir des listes dõalerte et dõinciter la prise de mesures r®glementaires 

(Hoffmann et al., 2008).  

 

LõUnion Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN), qui a pour mission dõinfluencer, 

dõencourager et dõaider les soci®t®s ¨ conserver lõint®grit® de cette diversit® mondiale, a d®fini une 

méthode standardisée pour évaluer le risque dõextinction des esp¯ces, appel®e la Liste rouge des 

esp¯ces menac®es de lõUICN (UICN, 2001). Il sõagit de classer les esp¯ces selon diff®rentes cat®gories 

de menace, à partir de critères quantitatifs. Ce système objectif permet de comparer les espèces au 

travers des différents statuts obtenus, et de suivre ainsi lõ®volution du niveau dõextinction. 

Lõutilisation de la Liste rouge sõest largement r®pandue au cours des dix derni¯res ann®es, bien que 

lõoutil ait fait lõobjet de certaines controverses, avant dõ°tre majoritairement adopt® (Possingham et al., 

2002; Fitzpatrick et al., 2007). Aujourdõhui cette d®marche est la plus reconnue pour d®terminer le 

niveau de menace pesant sur les espèces (De Grammont et Cuadron, 2006; Mace et al., 2008). En 

plus dõoffrir un cadre m®thodologique commun et applicable ¨ lõensemble des groupes 

taxonomiques, elle constitue une des sources mondiales dõinformations la plus complète sur les 

statuts des espèces sauvages (Hayward, 2009). La dernière édition de la Liste rouge mondiale version 

2012.2 signale 20219 espèces menacées sur les 65518 évaluées (Vié et al., 2011, www.iucnredlist.org).  

 

Pour permettre des analyses plus fines des niveaux de menace et de connaissance des espèces, des 

Lignes directrices pour lõapplication au niveau ç régional è (continents, pays, provincesé) de la 

méthodologie mondiale de lõUICN ont ®t® publi®es (UICN, 2003). Lõadaptation de la d®marche a 

renforc® la production dõ®valuations aux échelles infra mondiales, selon une méthode de référence 

commune (Brito et al., 2010 ; Hoffman et al., 2008). Un nombre croissant de Listes rouges est 

constitué chaque année aux différentes échelles géographiques (Exemples : www.nationalredlist.org/, 

www.iucnredlist.org/initiatives/europe).  

 

Véritable outil de communication, cet état des lieux du niveau de menace permet dõillustrer lõurgence 

et lõampleur du taux dõextinction des esp¯ces aux d®cideurs publics, afin de mobiliser les 

organisations gouvernementales et non gouvernementales à travailler ensemble, autour de projets de 

conservation (Miller et al., 2007; Rodrigues et al., 2006; UICN, 2001). La Liste rouge UICN est un 

outil scientifique et informatif, mais nõa pas de valeur r®glementaire. Elle peut cependant être un 

instrument de r®f®rence pour ®tudier lõ®volution des menaces pesant sur la biodiversité, déterminer 

les espèces nécessitant une protection et guider les travaux de conservation (Butchart et al., 2005 ; 

Callmander et al., 2007; Feldmann et Prat, 2011 ; Hayward, 2011). 

 

 

 

 

 

http://www.iucnredlist.org/
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CONTEXTE DE LõETUDE 
 

Selon la derni¯re mise ¨ jour de la Liste rouge mondiale de lõUICN, la France se situe au 5¯me 

rang des pays h®bergeant le plus grand nombre dõesp¯ces animales et v®g®tales menac®es au niveau 

mondial (UICN France, 2012). Ce bilan est étroitement lié à la diversité biologique des collectivités 

dõoutre-mer, aux domaines alpins et au point chaud de biodiversité mondiale que constitue le bassin 

de méditerranée. La France porte ainsi une responsabilité majeure pour enrayer lõextinction de la 

biodiversité. 

  

Depuis 2007, le Service du Patrimoine Naturel et le Comit® fran­ais de lõUICN sont associ®s pour 

élaborer la Liste rouge des espèces menacées en France ou Liste rouge nationale des espèces 

menacées (UICN France et MNHN, 2009). Le projet rassemble experts et organisations partenaires 

(FCBN, SFO, SHF, SFEPM, OPIEé) pour une validation collégiale des résultats. Ces évaluations 

du niveau de menace apportent des informations clés sur lõ®tat de la biodiversit® en France dans un 

cadre cohérent et durable, favorable ¨ lõorientation des politiques publiques et des programmes 

nationaux de conservation (ONB, 2011).  

 

Parall¯lement ¨ ces d®marches nationales, des initiatives locales dõ®valuation et de r®®valuation des 

listes dõesp¯ces menac®es ont ®t® mises en ïuvre au sein de collectivit®s territoriales (Behr et al., 

2007; Loose et Deliry, 1999; Paul, 2007; Sardet et Defaut, 2004). Elles mobilisent de nombreuses 

associations de protection de la nature et sociétés savantes. En 2007, lõenqu°te r®alis®e par France 

Nature Environnement (FNE) a montré que différentes méthodologies étaient utilisées, rendant les 

synth¯ses nationales difficiles. Dans un objectif de coh®rence, le Comit® fran­ais de lõUICN, le 

MNHN, la Fédération des Conservatoires Botaniques Nationaux et FNE se sont associés en 2011 

pour lancer un projet dõappui ¨ lõ®laboration des Listes rouges r®gionales selon la m®thodologie 

recommand®e par lõUICN. Ce projet a pour but de favoriser et dõaccompagner la réalisation et le 

développement de Listes rouges au sein des régions administratives de France métropolitaine, selon 

une méthodologie commune (UICN France et al., 2011) (Figure 1) (Annexe 1).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : D®marche du Projet dõappui ¨ lõ®laboration des Listes rouges r®gionales  

Plus de détails sur le projet en annexe 1  
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De par leurs positions stratégiques et opérationnelles, les régions administratives de France 

métropolitaine ont un rôle majeur à jouer pour enrayer lõ®rosion de la biodiversit®. Elles sont 

également porteuses de la connaissance locale, ®l®ment fondateur pour la mise en ïuvre de 

politiques de préservation des espèces.  

Dans le cadre du projet dõappui, un guide pratique pour la réalisation de Listes rouges régionales a été 

publié en 2011, afin dõaider les acteurs d®sirant sõinscrire dans une d®marche dõ®valuation des 

menaces pesant sur la biodiversité, à appliquer la m®thodologie recommand®e par lõUICN (UICN 

France 2011). Comme la Liste rouge nationale, les Listes rouges régionales ont pour vocation 

dõinformer et dõorienter des strat®gies de conservation au niveau local, ouvrant des perspectives pour 

renforcer les actions (Magnanon, 2009; De Thiersant et Deliry, 2008). Cependant aucun cadre 

national ne guide à ce jour leurs utilisations. Dans ce contexte, le SPN envisage la réalisation dõun 

guide méthodologique pour accompagner les acteurs régionaux à utiliser et valoriser les résultats de 

ces évaluations. En effet, la nature des Listes rouges, outil non réglementaire fournissant des 

informations objectives sur le niveau de menace affectant localement les espèces, justifie 

dõaccompagner leurs usages afin dõ®viter des applications inappropriées, pouvant se révéler contre-

productives pour la conservation de la biodiversité (UICN, 2011). 

 

Le SPN a mené une analyse sur les possibilités de valorisation des Listes rouges régionales afin 

dõencourager lõutilisation de ces évaluations dans les politiques publiques et les stratégies régionales 

de conservation. Ce document constitue une étude prospective sur les possibilit®s dõusages des Listes 

rouges régionales de France métropolitaine, notamment dans le cadre des démarches de 

hiérarchisation des enjeux de conservation et de connaissance. 

 

Deux parties sont présentées dans ce rapport.  

 

ü Partie 1 : Les Listes rouges et les enjeux de conservation  

Cette partie rappelle les principes méthodologiques soutenus par la Liste rouge et présente un bilan 

des Listes élaborées sur le territoire national. Les synthèses réalisées sur lõutilisation de cet outil en 

France et ¨ lõ®tranger, ont permis de soulever les diverses fonctionnalités et usages de ces évaluations 

du niveau de menace, dont la hiérarchisation des enjeux de conservation des espèces. 

 

ü Partie 2 : Les Listes rouges régionales : propositions dõutilisations et de valorisation  

Les analyses présentées en Partie 1, associées aux consultations de différents acteurs, ont permis de 

définir des propositions dõutilisation des Listes rouges r®gionales pour les territoires consid®r®s, ¨ 

savoir les 22 régions administrative de France métropolitaine (Corse incluse). Il y est présenté une 

démarche globale de valorisation, à partir de laquelle sont principalement suggérées des propositions 

méthodologiques pour définir  les espèces à enjeux à partir des données des Listes rouges régionales. 

La méthode présentée, permet de hiérarchiser les espèces en définissant des priorités de conservation 

et de connaissances, selon une démarche visant lõobjectivit®. La détermination des espèces à enjeux 

aux échelles régionales permettra ensuite de structurer les actions pour orienter des stratégies locales 

en matière de biodiversité. 

 

Les propositions contenues dans ce rapport peuvent faire lõobjet de r®visions ou de modifications 

suite à de nouvelles consultations dõexperts et ¨ lõ®volution de la disponibilit® des donn®es. A cet 

®gard, cette premi¯re analyse servira de base de travail ¨ lõensemble des partenaires du projet pour 

lõ®laboration de recommandations formelles et dõ®ventuels documents techniques. 
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PARTIE 1 : LES LISTES ROUGES ET LES ENJEUX DE CONSERVATION  
 
 

1 - LA LISTE ROUGE DE LõUICN  

1.1 - Rappel du principe dõ®valuation  
 

La Liste rouge UICN constitue un état des lieux standardisé et objectif du degré de menace pesant 

sur les espèces, ¨ lõ®chelle dõun territoire donn® (UICN, 2011). Cet outil a pour principe de fournir un 

cadre méthodologique, permettant dõ®valuer le risque dõextinction de chaque espèce à partir de 

critères quantitatifs et scientifiques. La mise au point de cette m®thodologie sõest faite dans le cadre 

dõun vaste processus de consultation et de validation, dans la continuité des Livres rouges et des 

anciennes versions de Listes rouges. Les nouveaux critères et les nouvelles catégories définies dans 

les ann®es 90 ont permis de consolider les d®marches dõ®valuations dans un cadre plus objectif et 

aisément reproductible. 

La Liste rouge mondiale évalue le statut des espèces à partir des Catégories et crit¯res de lõUICN pour la 

Liste rouge version 3.1 (UICN 2001). Les Listes rouges nationales et r®gionales sõappuient également sur 

les Lignes directrices pour lõapplication au niveau r®gional 1 des crit¯res de lõUICN (UICN, 2003) afin de 

déterminer le risque dõextinction des esp¯ces ¨ lõ®chelle dõun pays ou dõune r®gion. Pour mettre en 

ïuvre des politiques de conservation des esp¯ces, adaptées aux enjeux présents sur chaque territoire, 

dõimportants motifs justifient lõ®valuation du risque dõextinction à différentes échelles géographiques 

(UICN, 2003). En France, les superficies en deçà des régions administratives, ne permettent pas une 

application pertinente et appropriée de la méthodologie UICN (UICN France, 2011) 

 

Cinq critères définissent la méthodologie de 

lõUICN pour classer les espèces suivant onze 

catégories au niveau régional (Figure 2). Ces 

critères reposent sur différents facteurs 

biologiques associ®s au risque dõextinction, 

comme la taille de la population de lõesp¯ce, son 

taux de d®clin, lõaire de sa r®partitioné (Annexe 

2.1).  

Ces critères et les seuils définis permettent 

dõattribuer une catégorie menacée ou non 

menacée à chaque espèce évaluée. Si plusieurs 

critères sont remplis, la catégorie de menace la 

plus élevée est alors retenue. Lõ®valuation 

pourra cependant se baser sur au moins un des 

cinq critères. Ce principe permet par exemple de 

rendre la méthodologie applicable à un grand 

nombre de groupes taxonomiques.  

 

 

 
                                                      
 
1 LõUICN international d®finit le niveau r®gional comme toutes zones g®ographiques infra-mondiales (continent, 
domaine biog®ographique, pays é) 

Figure 2 : Catégories de la Liste rouge UICN 

Source : UICN 2001 et 2003 
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Les catégories en danger critique dõextinction (CR), en danger (EN)  et vulnérable (VU) regroupent 

les esp¯ces dites menac®es, qui pr®sentent un risque ®lev® dõextinction ¨ lõ®tat sauvage. Pour les 

espèces dites non menacées : La catégorie quasi-menacée (NT)  concernent des espèces qui ne 

remplissent aucun des cinq critères de menace, mais qui restent suffisamment proches des seuils 

définis. Ces espèces sont alors susceptibles de devenir menacées si des mesures de conservation ne 

sont pas envisagées. Un classement en Préoccupation mineure (LC), apr¯s lõ®valuation de lõespèce, 

informe que le risque de disparition est faible dans le territoire considéré. Le taxon présent dans la 

catégorie Données insuffisantes (DD)  est un taxon pour lequel les quantit®s dõinformations 

disponibles ne permettent pas de procéder à une évaluation fiable du niveau de menace. Cette 

catégorie peut en effet comprendre des espèces méconnues qui seraient classées menacées si un 

minimum dõinformations sur lõ®tat de leurs populations ®tait disponible (UICN France, 2011). La 

catégorie Non applicable (NA) regroupe des espèces introduites dans la région considérée ou dont la 

présence est occasionnelle. 

 

Lõ®valuation au niveau régional selon la méthodologie 

UICN se déroule en deux étapes principales : suite à la 

d®finition dõune liste pr®alable des esp¯ces faisant lõobjet de 

lõ®valuation, la première étape consiste à effectuer une 

évaluation initiale de ces espèces au sein du territoire 

dõ®tude, en appliquant les cat®gories et crit¯res. On obtient 

un classement préliminaire. La seconde étape ajuste les 

catégories obtenues, en fonction de lõinfluence ®ventuelle 

des populations situ®es ¨ lõext®rieur de la r®gion considérée 

(UICN France, 2011) (Annexe 2.2). Cette influence sõexerce 

par le biais des migrations ou des ®changes dõindividus aux 

travers des limites du territoire étudié (souvent 

administratives), pouvant influencer le risque réel de 

disparition de lõesp¯ce dans la r®gion. 

Pour mener ce processus dõ®valuation, la r®flexion doit se 

fonder sur des données fiables, récentes et quantifiées. Des 

spécialistes sont également impliqués pour une validation 

des résultats selon une expertise collégiale.  

 

Au-delà d'une simple liste des catégories de menace, la Liste rouge illustre la richesse des données 

que nous possédons sur les espèces menacées et non menacées, mettant en lumière des biais en 

faveur des groupes bien étudiés. Toutefois, les évaluations réalisées à différents niveaux 

géographiques sont en train de devenir plus représentatives de la diversité des espèces connues. 

 

La Liste rouge est un outil scientifique et ne doit pas °tre confondue avec une liste dõesp¯ces 

protégées. Il semble important de préciser également que la Liste rouge ne dresse pas un état des 

lieux de la rareté. Une espèce peut être potentiellement commune ¨ lõ®chelle dõun territoire donné et 

présenter un niveau de menace significatif si elle a fortement déclinée, comme une espèce à aire de 

distribution réduite peut être non menacée au sens de lõUICN, si les populations ne déclinent pas, se 

maintiennent, voir augmentent. 

 

 

Remarque 1 : 

 
- La Liste rouge dresse la liste des espèces 
éteintes, menacées et non menacées sur un 
territoire géographique donné. 
 

- Deux espèces peuvent être classées dans 
une m°me cat®gorie bien que lõ®tat de 
leurs populations ne soient pas 
nécessairement identiques (voir les critères 
dõ®valuation) 
 
- La r®®valuation dõune Liste rouge peut 
entrainer un changement de la catégorie 
UICN attribuée à une espèce. Ceci peut 
être dû à une amélioration du niveau de 
connaissance sans que les menaces nõaient 
nécessairement évolué. 
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1.2 - Les Listes rouges en France  

 

1.2.1 - A lõ®chelle du territoire national  

 

La Liste rouge des espèces menacées en France (ou Liste rouge nationale) est produite par chapitre, 

suivant des regroupements taxonomiques et des zones géographiques (France métropolitaine, 

R®union, Guadeloupeé). En 2012, outre les projets en cour en outre-mer, la Liste rouge nationale 

pour la métropole comprend actuellement neuf chapitres. 

 

A ce jour, il est important de considérer que les résultats du chapitre de la flore vasculaire ne sont pas 

représentatifs des menaces pesant sur lõensemble de ce groupe. Seule une première partie des taxons 

a été évaluée et le choix des espèces évaluées dans un premier temps sõest principalement porté sur 

celles a priori menacées et pour lesquelles des données sont disponibles (Livre rouge de la flore 

menacée de France Tomes I et II). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, selon lõObservatoire National de la Biodiversit® (ONB2), qui tient jour une série 

dõindicateurs sur lõ®volution de la biodiversit® (dont certains à partir des informations fournies par les 

Listes rouges), quelques éléments sont à retenir au niveau métropolitain : 

 

- Proportion d'espèces en catégories éteintes ou menacées dans la Liste rouge UICN-MNHN 

pour la France métropolitaine par rapport au nombre total d'espèces évaluées : 22 % au 1er 

juillet 2012 

 

- Proportion des espèces évaluées dans la Liste rouge UICN-MNHN pour lesquelles les 

données sont insuffisantes : 14,5 % au 1er juillet 2012 

 

                                                      
 
2 http://indi cateurs-biodiversite.naturefrance.fr/ 

 

Documents de références : 
 

- Cat®gories et crit¯res de lõUICN pour la Liste rouge version 3.1, UICN 2001 
 

- Lignes directrices pour lõapplication au niveau r®gional des crit¯res de lõUICN pour la Liste rouge version 3.0, UICN 2003 
 

- Guide pratique pour la réalisation de Listes rouges régionales des espèces menacées, UICN France 2011 
 

Quelques chiffres de référence en métropole :  

(Dates de publication et nombre dõesp¯ces ®valu®es par chapitre) 

 

- Reptiles (2008, 37 esp.) 

- Amphibiens (2008, 34 esp.) 

- Mammifères (2009, 119 esp.) 

- Poissons dõeau douce (2009, 69 esp.) 

- Orchidées (2009, 160 esp.) 

- Oiseaux (2008 et 2011, 277 esp.) 

- Crustac®s dõeau douce (2012, 576 esp.) 

- Rhopalocères (2012, 253 esp.) 

- Flore vasculaire - 1ère partie (2012, 858 esp. ð 

hors orchidées) 
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1.2.2 - A lõ®chelle des r®gions administratives de France métropolitaine  

 

Les territoires pris en considération dans cette analyse correspondent aux 22 régions administratives 

de France métropolitaine (y compris la collectivité territoriale de Corse). Les collectivités dõoutre-mer 

font lõobjet dõun ®tat des lieux et dõune strat®gie sp®cifique, menés dans le cadre de lõ®laboration de la 

Liste rouge nationale. 

 

En région, lõimplication des acteurs dans une d®marche dõ®valuation du niveau de menace varie dõun 

territoire ¨ lõautre. Bien quõ¨ ce jour toutes les régions françaises ne possèdent pas de Listes rouges 

régionales réalisées selon la m®thodologie recommand®e par lõUICN, les démarches dõ®valuations ou 

de réévaluations dõanciennes listes sont de plus en plus nombreuses. Depuis 2011, certaines Listes 

sont labellis®es par le Comit® fran­ais de lõUICN afin de garantir la bonne application de la méthode 

et de la démarche recommandées par ce dernier. Cette labellisation est réalisée à la demande des 

acteurs régionaux réalisant ces listes. 

 

Le Tableau 1 présente une synthèse non exhaustive des Listes rouges régionales publiées et réalisées 

sur la base de la méthodologie UICN ou dõune m®thodologie similaire. Les listes soulignées 

correspondent aux listes labellis®es par le Comit® fran­ais de lõUICN. Les évaluations, réévaluations 

et validations de Listes rouges régionales actuellement en cours, ne sont pas cités ici. 

 

Régions 
Listes rouges régionales  

(selon la méthodologie UICN ou une méthodologie similaire) 

Alsace Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Aquitaine Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Auvergne - Liste rouge de la flore vasculaire (CBNMC, 2012) 

Basse Normandie 
- Liste rouge des odonates (M. Ameline, C. Dodelin, X. Houard, M. Lorthiois, C. 

Mouquet, L. Robert, A. Simon, 2010) 

Haute Normandie 

- Liste rouge des oiseaux nicheurs (2011) 
- Liste rouge des odonates (CSNHN, CERCION, 2010) 

- Liste rouge des orchidées (P. Burnel, s.d.)  
- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNBL, 2012, i)) 

Bourgogne Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Bretagne Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Centre 

- Liste rouge des orthoptères (2013)    - Liste rouge amphibiens (2013) 
- Liste rouge des odonates (2013)        - Liste rouge des reptiles (2013) 
- Liste rouge des mollusques (2013)     - Liste rouge des oiseaux (2013) 
- Liste rouge des poissons et décapodes (2013)                                (Source : Nature Centre) 

- Liste des espèces menacées de la flore (CBNBP, 2010) 

Champagne 
Ardenne 

Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Corse Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 
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Tableau 1 : Bilan des Listes rouges régionales publiées et réalisées sur la base de la méthodologie UICN  
 

Listes soulignées = Listes rouges labellisées UICN France depuis 2011 dans le cadre du projet dõappui 

Franche Comté 

- Liste rouge des mammifères (hors chiroptères) (LPO Franche-Comté, 2007) 
- Liste rouge oiseaux (LPO Franche-Comté, 2007) 
- Liste rouge des reptiles et amphibiens (LPO Franche-Comté, 2007) 
- Liste rouge des chiroptères (CPEPESC Franche-Comté, 2007) 

- Liste rouge de la flore vasculaire menacée ou rare de Franche-Comté. Proposition. 

(Ferrez Y. ð CBNFC, 2005) 

Ile de France 

- Liste rouge des oiseaux nicheurs (Natureparif, 2012) 

- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNBP, 2011) 

Languedoc 
Roussillon 

Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Limousin 
- Liste rouge des odonates (SLO, 2012) 

- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNMC, 2013) 

Lorraine 
- Liste rouge des bryophytes (T. Mahévasa, J. Wernerb, C. Schneiderc, T. Schneiderd, s.d.) 
- Liste rouge des champignons (macromycètes) (J. Laurent-Dargent, 2009) 

Midi -Pyrénées Pas de liste reconnue utilisant la méthodologie de l'UICN 

Nord Pas de 
Calais 

- Liste rouge des odonates (GON, SfO, CFR, 2012) 

- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNBL, 2011) 

Pays de la Loire 

- Liste rouge des mammifères (B. Marchadour - LPO Pays de la Loire, 2009) 
- Liste rouge des amphibiens et reptiles (B. Marchadour - LPO Pays de la Loire, 2009) 

- Liste rouge des plantes vasculaires (P. Lacroix, J. Le Bail, G. Hunault, O. Brindejonc, G. 
Thomassin, H. Guitton, J. Geslin, L. Poncet, 2008) 

Picardie 

- Liste rouge des mammifères terrestres et marins (Picardie Nature, 2009) 
- Liste rouge des chiroptères (Picardie Nature, 2010) 
- Liste rouge des oiseaux  (Picardie Nature, 2009) 
- Liste rouge des reptiles et amphibiens (Picardie Nature, 2009) 
- Liste rouge des poissons et crustacés (Picardie Nature, 2009) 

- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNBL, 2012, ii)) 

Poitou-Charentes 
- Liste rouge des libellules (N. Cotrel, M. Gailledrat, P. Jourde, L. Précigout, E. 

Prud'Homme, 2007) 

Provence Alpes 
Côte d'Azur 

- Liste rouge des odonates (P. Lambret, 2011) 

Rhône Alpes 

- Liste rouge des mammifères  (M.P. De Thiersant, C. Deliry, 2008) 
- Liste rouge des oiseaux (M.P. De Thiersant, C. Deliry, 2008) 
- Liste rouge des amphibiens et reptiles (M.P. De Thiersant, C. Deliry, 2008) 
- Liste rouge des odonates (C. Deliry et le Groupe Sympetrum, 2011) 

- Liste rouge de la flore vasculaire (CBNA, CBNMC, 2011) 

 
 
 

 
 

 

Remarque 2 : Un projet de mise en ligne des Listes rouges r®gionales sur le site de lõINPN est actuellement ¨ lõ®tude pour 

permettre de diffuser et valoriser les résultats des évaluations régionales. 
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2 - FONCTION S ET USAGES DES LISTE S ROUGES   

 

De nombreuses organisations utilisent les résultats des évaluations des Listes rouges pour 

communiquer sur lõ®tat de la biodiversit®, hi®rarchiser les esp¯ces, d®finir des priorit®s dõaction, cr®er 

des indicateurs, ou encore attribuer des fonds pour la conservation (Brooks, 2010 ; Hoffmann et al., 

2008 ; Joseph et al., 2008 ; Miller et al., 2007 ; Pearman, 2002). La Liste rouge est considérée comme 

un outil multifonctionnel qui peut être valorisé sous plusieurs formes. Nous nous intéressons ici à 

lõutilit® des Listes rouges pour établir des stratégies de conservation et plus particulièrement de leurs 

usages dans les systèmes de hiérarchisation des espèces. 

 

 

2.1 ð Généralités 
 

L'utilisation de la Liste rouge comme un outil dõalerte découle non seulement de la classification 

facilement interprétable de chaque espèce dans une catégorie de menace, mais aussi de la richesse des 

données recueillies à l'appui de ces évaluations (Rodrigues et al., 2006). En effet, plus quõune simple 

liste, cet outil rassemble un nombre important dõinformations sur la taille, les tendances 

démographiques, la distribution, lõ®cologie ou encore sur les menaces pesant sur les populations 

dõesp¯ces, n®cessaires aux processus dõ®valuation.   

Suite au travail r®alis® par lõUICN international sur les usages des donn®es Listes rouges ¨ lõ®chelle 

mondiale (IUCN, 2011), le Tableau 2 ci-dessous présente une synthèse des différentes utilisations de 

ces évaluations, adaptée au contexte français. Il y est présenté les recommandations sur les usages 

considérés comme appropriés et inappropriés. 

 
 

Types dõutilisations Appropriés Inappropriés 

Législation et politiques 

 
- Informer et utiliser les résultats 
des évaluations Listes rouges pour 
déterminer les espèces nécessitant 
une protection règlementaire 
(protection nationale ou régionale) 

- Lier automatiquement une 
réponse législative à une espèce 
définie comme menacées dans la 
Liste rouge. Dõautres param¯tres 
sont à considérer. 

 

Evaluation environnementale et planification du développement territorial 

Gestion des ressources  

- Guider la gestion des ressources 
naturelles dans les domaines de 
lõam®nagement du territoire, des 
transports, de lõ®nergie 

- Sõappuyer exclusivement sur le 
statut Liste rouge 

Impact environnemental 
¨ lõ®chelle dõun site 

- Utiliser les résultats de Listes 
rouges pour lõ®valuation 
environnementale dõun site soumis 
à une ®tude dõimpact 
- Définir les espèces protégées 
éligibles à une dérogation à la 
règlementation (DREAL) 

-Sõappuyer exclusivement sur les 
informations de la Liste rouge sans 
prendre en compte les statuts 
complémentaires et les 
informations collectées sur le site 
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Tableau 2 : Synthèse sur les utilisations des Listes rouges 

Référence : Guidelines for appropriate uses of IUCN Red List Data (IUCN, 2011) 
     

Types dõutilisations Appropriés Inappropriés 

Planification dõactions de conservation 

Déterminer les espèces 
nécessitant des actions de 
conservation  

- Utiliser les données des Listes 
rouges (y compris les informations 
sous-jacentes qui ont permis 
dõ®valuer lõesp¯ce) pour identifier 
les espèces nécessitant des mesures 
de conservation  et mettre en 
ïuvre des programmes de 
conservation (Plans nationaux 
dõactions, Plans régionaux de 
conservationé) 

- Sõappuyer exclusivement sur les 
catégories de la Liste rouge sans 
prendre en consid®ration dõautres 
critères. 

Etablir des priorités 
géographiques, ex : au 
niveau dõun site 

- Utiliser les données Listes rouges 
pour déterminer des sites 
prioritaires pour la conservation 
(ex : Zone Naturelles dõIntérêt 
Ecologiques Faunistiques et 
Floristiques, Aires protégées, Zone 
clé pour la biodiversité é) 

- Sõappuyer exclusivement sur les 
catégories de la Liste rouge sans 
prendre en consid®ration dõautres 
critères. 

 

Evaluation et Suivi de la biodiversité 

Evaluation de lõ®tat de la 
biodiversité 

- Utiliser la Liste rouge comme un 
indicateur (pourcentage dõesp¯ces 
menac®es, nombre dõesp¯ces pour 
lesquelles les données sont 
insuffisantesé) 

- Supposer que la Liste rouge dresse 
une liste complète de toutes les 
espèces présentes dans le territoire 
considéré. Il est important de 
prendre en considération le nombre 
de groupes et le nombre dõesp¯ces 
évalués. 

Suivre lõ®volution de lõ®tat 
de la biodiversité et 
mesurer lõefficacit® et 
lõimpact des mesures de 
conservation 

- Utiliser lõIndice de la Liste rouge 
de lõUICN (RedList index) 
(Butchart et al., 2005), lorsque que 
la Liste rouge a été réévaluée 

- Supposer que la Liste rouge dresse 
une liste complète de toutes les 
espèces dans le territoire considéré. 
Il est important de prendre en 
considération le nombre de groupes 
et le nombre dõesp¯ces ®valu®s. 
 

-Considérer  systématiquement un 
changement de catégorie comme un 
changement du niveau de menace 
car une meilleure connaissance de 
lõesp¯ce peut ®galement apporter un 
changement de statut lors dõune 
nouvelle réévaluation 

 

Communication, Education et sensibilisation 

 
- Utiliser les données de la Liste 
rouge pour informer sur 
lõextinction des esp¯ces, mettre en 
avant les processus mena­antsé 
 

- Promouvoir la connaissance de 
lõ®tat de la biodiversité 
 

- Collecter des fonds 

- Promouvoir la Liste rouge comme 
une liste dõesp¯ces à protéger 
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2.2 - Un outil pour hiérarchiser les espèces - Synth¯se dõanalyses prospectives 
 

Devant lõaccroissement des taxons en voie de disparition et des ressources allouées à la conservation 

limitées, mettre lõaccent sur les esp¯ces et les habitats hautement prioritaires pour la conservation, 

rel¯ve dõun int®r°t majeur (Arponen, 2012 ; Brooks, 2010).  

 

Les processus de mises en priorité, en particulier au niveau des espèces, révèlent le niveau de menace 

comme un paramètre clé des systèmes de hiérarchisation. Les Listes rouges sont ainsi couramment 

utilisées. Cependant ces Listes ne suffisent pas à elles seules pour définir les priorités de conservation 

¨ lõ®chelle dõun territoire. Comme le souligne lõUICN ç lõ®valuation du risque dõextinction et 

lõ®tablissement des priorit®s en mati¯re de conservation sont deux processus li®s mais diff®rents è 

(UICN, 2001). Le système de hiérarchisation, élaborés pour orienter les stratégies conservatoires, 

n®cessite donc lõint®gration dõ®l®ments compl®mentaires aux niveaux de menaces (Gärdenfors, 

2001).  De manière générale, il convient de prioriser les espèces sur la base de critères objectifs et 

rationnels. Connaitre suffisamment les espèces constitue un facteur essentiel pour définir, structurer 

et mettre en place des mesures (Martin-Lopez et al., 2009 ; Pearman, 2002).  

Le principe de priorisation des espèces, dont la Liste rouge constitue un des éléments centraux, 

apparait comme déterminant pour faire émerger des stratégies en faveur de la biodiversité et orienter 

les politiques publiques. 

 

 

2.2.1 - A lõinternational  

 

De nombreuses études en matière d'évaluation des priorités de conservation ont été réalisées au 

niveau des espèces (Arponen, 2012 ; Cardillo et Meijaard, 2012 ; Schmeller et al., 2008b). Ces travaux 

conduisent à de nombreuses méthodes de hiérarchisation, basées sur des associations de critères 

qualitatifs et quantitatifs très variées, dont la Liste rouge constitue le crit¯re principal dõ®valuation du 

niveau de menace (Tableau 3). La nature même des paramètres sélectionnés varie significativement 

suivant la disponibilit® des donn®es et lõobjectif de la d®marche (mise en ïuvre dõun programme 

spécifique de conservation, identification des enjeux sur un territoireé) (Andelman et al., 2004 ; 

Schmeller et al., 2008b). On note cependant que les paramètres référents ¨ la distribution de lõesp¯ce 

sont couramment utilisés. Lõannexe 3 présente dõautres crit¯res associ®s aux Listes rouges pour 

hiérarchiser les espèces dõapr¯s les recherches bibliographiques effectu®es, dõautres types de crit¯res 

couramment associés aux Listes rouges pour hiérarchiser les espèces. Lõassociation de ces critères se 

caract®rise par lõutilisation de systèmes de points, de classes ou encore de filtres. Il semble cependant 

important de souligner que la plupart des m®thodes manquent dõexplications pr®cises sur le choix des 

seuils retenus (Schmeller et al., 2008b).  

 

Les travaux suisses sur les Listes rouges et la définition des espèces prioritaires pour la conservation 

ont particulièrement enrichi cette synthèse de par les similitudes territoriales entre la Suisse et les 

régions françaises (Keller et Bollmann, 2004 ; Ayé et al., 2011 ; OFEV, 2011). Ces études ont donc 

servi de référence pour proposer une utilisation des Listes rouge ¨ lõ®chelle r®gionale en France. 
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Etudes : 1-Key Biodiversity Areas as site conservation targets (Eken et al., 2004) ; 2-From Red lists to species of conservation concern (Keller et Bollmann, 

2004); 3-Central european vascular plants requiring priority conservation measures (Schnittler et Guenther, 1999); 4-Global versus local conservation focus of US 

state agency endangered bird species lists (Wells et al., 2010); 5-Assessing conservation priorities for insects: status of water beetles in southeast Spain (Abbelan et 

al., 2005); 6-Prioritizing species for conservation planning (Arponen, 2012); 7- A comparative analysis of components incorporated in conservation priority 

assessments a case study based on South African species of terrestrial mammals (Keith et al., 2007); 8-Grouping and prioritization of vascular plant species for 

conservation combining natural rarity and management need (Partel et al., 2005); 9-Prioritisation of threatened flora and fauna recovery actions for the Tasmanian 

NRM Regions (Department of Primar y Industries, Parks, Water and Environment, 2010); 10-Liste des espèces prioritaires au niveau national (OFEV, 

2011); 11-Building on IUCN Regional Red lists to produce lists of species of conservation priority: a model with Irish Bees (Fitzpatrick et al., 2007); 12-

Increasing effectiveness of conservation decisions: asystem and its application (Bunnel et al., 2009) 
 
 
 

Tableau 3 : Résumé des critères mentionnés dans 12 méthodes pour lõ®tablissement de priorit®s de conservation 
   * Portion de la population dõune esp¯ce consid®r®e pr®sente dans le territoire dõ®tude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

2.2.2 ð A lõ®chelle nationale  

 

Les Listes rouges alimentent lõ®laboration des listes dõesp¯ces des programmes nationaux de 

conservation, pilotés par le ministère de lõ®cologie et pour lesquels le SPN développe un rôle 

dõexpertise. Ces listes dõesp¯ces sont déterminées à partir de systèmes de hiérarchisation et appuient : 

la mise en ïuvre des programmes de conservation sp®cifiques tels que les Plans Nationaux dõActions 

(PNA) ou la Stratégie pour la Cr®ation dõAires Protégées (SCAP) ; le suivi et lõ®valuation de la Trame 

Verte et Bleue (TVB) ; ou encore lõidentification de sites ¨ enjeux au travers des programmes 

ZNIEFF (Zones Naturelles dõInt®r°t Ecologique Faunistique et Floristique) et CARNET B 

(CARtographie Nationale des Enjeux Territorialisés de Biodiversité remarquable). Ainsi les méthodes 

pour élaborer les listes dõesp¯ces, associées aux différents programmes nationaux, varient suivant la 

démarche de conservation visée. La Liste rouge nationale apparait comme un critère commun dans 

lõensemble des méthodes bien que la prise en compte des différentes catégories soit variée (Tableau 

4); lõentr®e par une approche r®glementaire est souvent utilis®e (ZNIEFF, SCAP, CARNET B). 

Certaines m®thodologies mettent ®galement lõaccent sur la distribution des esp¯ces pour procéder à la 

d®finition dõune liste dõesp¯ces associ®e au programme (cas de la d®marche pour les Plans Nationaux 

dõAction, la Trame Verte et Bleue, ou indirectement dans la Stratégie de Création des Aires Protégées 

via la prise en compte des espèces PNA). Il est à noter que ces méthodologies sélectionnent des 

espèces pour obtenir une liste prioritaire pour la mise en ïuvre ou le suivi dõun programme, souvent 

décliné au niveau régional. Cependant, ces listes ne proposent pas une hiérarchisation ou une 

classification des espèces les unes par rapport aux autres, selon un socle commun de critères de 

priorisation au niveau spécifique. 

 

                                       Etudes 
Critères 
 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Vulnérabilité 

ü Liste rouge UICN 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

 
+ 
+ 

+ 
+ 

 
+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

+ 
+ 

Statuts réglementaire   +        +  

Distribution géographique 

ü Responsabilité*  

ü Rareté 

ü Endémisme 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

+ 
+ 
+ 
+ 

Perte et/ou rareté dõhabitats     +   +     

Originalité phylogénétique      + +      

Rapport coût/efficacité mesures      +   +  + + 
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Tableau 4 : R®sum® de 4 programmes nationaux utilisant les donn®es Listes rouges pour ®tablir des Listes dõesp¯ces  

    Mise à jour et élaboré à partir du tableau de croisement des diff®rentes listes dõesp¯ces utilis®es pour les dispositifs 
dõinventaires, dõ®valuation et de conservation au sein du MNHN-SPN 

Références : Elissalde-Videment et al.,  2004; Savouré-Soubelet, 2013 ; Coste et al., 2010 ; Sordello et al., 2011 
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Tableau 5 : Synthèse de quelques systèmes de hiérarchisation élaborés en région 

2.2.3 ð A lõ®chelle régionale 

 

Certaines méthodes de hiérarchisation ont également été développées en région, montrant lõint®r°t de 

telles démarches à cette échelle territoriale. Ces syst¯mes ont pour principale vocation dõorienter les 

stratégies régionales de conservation, lõallocation de ressources, ou encore les d®rogations dõesp¯ces 

lors des ®tudes dõimpacts analys®es par les DREAL. La plupart des systèmes utilisent les résultats des 

évaluations mondiales et nationales des Listes rouges pour définir le niveau de menace pesant sur les 

espèces. Très peu dõentre eux se basent sur les Listes rouges régionales (Tableau 5). On peut 

supposer que la récente émergence de Listes rouges régionales de type UICN explique ce constat. 

 

 

 

La hiérarchisation des espèces pour orienter des actions de conservation ð Initiatives régionales 

Régions Rôle et intérêt  Résultats  Critères utilisés Références 

Franche-
Comté 

Hiérarchiser des 
espèces suivant le 
niveau de priorité 

5 catégories 
dõesp¯ces ¨ enjeux 
de conservation 

- Vulnérabilité : Listes rouges UICN (nationale, 
Europe ou monde) 
- Responsabilité régionale : calcul du rapport entre 
les effectifs/distribution en région et les effectifs/ 
distribution nationale 

DREAL 
Franche-

Comté, 2003 

Languedoc-
Roussillon 

Hiérarchiser les 
enjeux écologiques 
N2000 (Espèces 
communautaires) 

5 catégories du 
niveau 

dõimportance des 
espèces 

- Responsabilité régionale : aire de distribution 
régional /  mondiale ou Européenne ou Française ou 
biogéographique 
- Niveau de sensibilité : 4 indices : aire de répartition, 
amplitude ®cologique, niveau dõeffectifs, dynamique des 
populations et localités 

Rufray et 
Klesczewski, 

(2008) 

Languedoc-
Roussillon 

Hiérarchiser les 
enjeux régionaux 
de conservation 

des espèces 
protégées et 

patrimoniales pour 
les demandes de 

dérogations 

6 catégories 
dõenjeux 

- Statut de protection nationale 
- Statut de protection européen 
- Statut déterminant ZNIEFF  
- Statut LR UICN France 
- Statut sur la LR régionale oiseaux nicheurs 
- Espèces PNA 
- Responsabilité régionale (méthode N2000 CSRPN) 
- Sensibilité (4 indices - méthode N2000 CSRPN) 

DREAL 
Languedoc-
Roussillon 

(2011) 

Languedoc-
Roussillon 

Hiérarchiser les 
espèces végétales 
au niveau régional 

Liste dõesp¯ces 
végétales 

prioritaires et 
hiérarchisées 

- Responsabilité régionale : calcul par 
présence/absence d®partementale de lõesp¯ce au niveau 
national 
- Rareté locale : calcul de nombre de localité au sein 
de la région, présence / absence au sein des communes 
- Vuln®rabilit® de lõhabitat  

Gauthier et al. 
(2010) 

Midi -
Pyrénées 

Hiérarchiser les  
espèces PNA en 
Midi-Pyrénées 

3 niveaux de 
priorités au sein 

des espèces PNA 
en Midi-Pyrénées 

- Responsabilité régionale : position régionale dans 
lõaire de r®partition fran­aise (dire dõexpert) 
- Articulation avec les autres politiques de 
Minist¯re de lõ®cologie : ®valuation de lõ®tat de 
conservation DH 
- Historiques et compétences locales 

DREAL 
Midi Pyrénées 

(2010) 

Pays de la 
Loire 

Déterminer les 
mammifères, 
amphibiens et 

reptiles prioritaires 
au niveau régional 

5 catégories 
dõesp¯ces 
prioritaires 

- Statut de menace régional : Liste rouge UICN 
- Statut de menace national/ européen : Liste rouge 
UICN 
- Responsabilité régionale : aire de répartition 
régionale / européenne 

Marchadour 
(2009) 
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Lõ®tude r®alis®e par la LPO pour définir les espèces prioritaires en Pays de la Loire à la demande du 

Conseil régional, a constitu® un retour dõexp®rience central pour la r®flexion men®e dans la deuxième 

partie de cette étude (Marchadour, 2009). 

 

 

 

2.2.4 - Remarques 

  

La hiérarchisation des espèces est établie pour répondre à un objectif spécifique de conservation, 

défini en amont de la démarche. Bien que ce processus doit être élaboré selon une vision scientifique 

et objective, il est important de consid®rer lõinfluence de certains paramètres : 
 

- la disponibilité et la qualité des données : Elles influencent en partie la sélection des critères à 

utiliser pour hiérarchiser les espèces. Elles peuvent faire intervenir du dire dõexperts lorsque les 

données sont manquantes, ou encore lorsque le critère consid®r® nõest pas quantitatif. 
 

- les facteurs socio-économiques ou pratiques : Ils sont parfois directement inclus comme 

critères dans certains processus de hiérarchisation (ex : rapport coût/efficacité des mesures à mettre 

en ïuvre, comp®tences localesé). Il est en effet capital de consid®rer lõinfluence de ces facteurs en 

ce qui concerne la planification des actions, puisquõils sont susceptibles dõexpliquer les projets 

soutenus par les décideurs publics (Joseph et al., 2008). Toutefois il reste discutable dõinclure de tels 

critères dans la priorisation des esp¯ces car ces derniers peuvent entrainer une perte dõobjectivit® 

scientifique quant ¨ lõ®laboration de priorit®s en matière de conservation de la biodiversité.  

  

Au travers des analyses prospectives menées, il est utile de noter que la plupart des démarches de 

hiérarchisation, utilisant les évaluations Listes rouges, sõarticulent principalement autour des trois 

catégories menacées. Cependant certaines études soulignent lõint®r°t de prendre en consid®ration les 

espèces proches des seuils de menaces (Espèces quasi menacées - NT - de la Liste rouge UICN) 

suivant un principe de précaution, qui grâce à certaines mesures anticipées, permettrait dõemp°cher 

leurs basculement vers une catégorie menacée (Ayé et al., 2011 ; Martin-Lopez et al., 2009 ; Pfab et al., 

2011). De plus, les résultats de la Liste rouge nationale de France métropolitaine montrent une part 

importante dõespèces évaluées NT, et donc lõint®r°t dõagir avant que leurs situations ne sõaggravent. 

On peut noter également que la cat®gorie DD nõest que rarement valorisée dans les méthodes de 

hiérarchisation et de définition des priorités. Ce constat souligne la nécessité de renforcer leurs 

considérations afin dõentreprendre des efforts de connaissances sur ces esp¯ces que lõ®valuation Liste 

rouge aura permis de mettre en exergue (Martin-Lopez et al., 2009). 

 

Lõimportance de replacer le territoire étudié dans un contexte plus large est également argumentée 

par de nombreux auteurs pour que les priorités élaborées orientent efficacement les efforts (De 

Grammont et Cuadron 2006 ; Paltto et al., 2006 ; Wells et al., 2010). Il est en effet important que les 

stratégies et les actions locales participent au maintien de la biodiversité à plus grande échelle. 
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Figure 3 : Les régions, territoires au centre des politiques environnementales pour la biodiversité  

PARTIE 2 : LISTES ROUGES REGIONALES : PROPOSITIONS 
DõUTILISATION  
 

 

Les collectivit®s territoriales jouent un r¹le majeur dans la mise en ïuvre de strat®gies r®gionales de 

conservation et conditionnent les possibilit®s dõinterventions. A lõ®chelle r®gionale, les DREAL 

pilotent entre autres la mise en ïuvre des programmes nationaux de conservation, et les Conseils 

régionaux mènent des politiques locales en faveur du patrimoine naturel. Les régions administratives 

de France m®tropolitaine se placent donc aux cïurs de la mise en ïuvre des politiques de 

conservation (Figure 3).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme aux ®chelles sup®rieures, les r®gions sont contraintes dõorienter leurs ressources et leurs 

actions selon des champs dõinterventions définis comme prioritaires. Cependant, la multiplication 

dõoutils de r®f®rence, ®labor®s selon des objectifs de conservation diff®rents, peut constituer un frein 

¨ lõarticulation efficace des politiques locales. Les étapes clés dans l'amélioration de l'allocation des 

ressources et dans la prise de décision sont alors l'établissement d'objectifs régionaux communs. Les 

analyses bibliographiques, associées aux ®l®ments recueillis suite ¨ la consultation dõexperts, mettent 

en ®vidence lõint®r°t dõune telle approche. 

 

Cette deuxième partie du rapport présente une démarche générale de valorisation des Listes rouges 

régionales pour laquelle est développée une méthode permettant de déterminer les espèces à enjeux 

régionaux de conservation et de connaissance. Cette liste dõesp¯ces hi®rarchis®es, socle commun dans 

une région, pourrait améliorer la conduite de projets et lõarticulation des politiques nationales et 

locales pour la biodiversité.  
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1 - DEMARCHE DE VALORISATION  DES LISTES ROUGES REGIONALES 

 

Le cadre de valorisation des Listes rouges régionales proposé, sõappuie sur lõensemble des d®marches 

étudiées en France et ¨ lõ®tranger. Ces analyses permettent dõorienter lõutilisation des Listes rouges 

régionales pour la définition des espèces à enjeux au niveau régional. En parallèle, cette approche doit 

sõinscrire dans une stratégie globale, aisément valorisable par lõensemble des acteurs locaux.  

 

La démarche présentée se base sur lõ®tat des lieux de la biodiversit® r®gionale que constitue la Liste 

rouge, pour orienter ou mettre en place des stratégies régionales de préservation du patrimoine 

naturel. Il est proposé ici une décomposition en cinq étapes (Figure 4).  

 

A partir de lõ®laboration des Listes rouges r®gionales, les esp¯ces peuvent être hiérarchisées afin de 

définir les espèces prioritaires pour la conservation et la connaissance (étape 2) : ®tablissement dõun 

socle commun dõesp¯ces ¨ enjeux au sein dõune r®gion. Ensuite il sõagira de structurer les actions en y 

associant des critères complémentaires et les outils existants (étape 3). Lõidentification des espèces à 

enjeux et la structuration des priorit®s dõactions constituent deux étapes distinctes. On peut en effet 

considérer que la définition des espèces à enjeux représente une étape préalable et nécessaire au 

processus de planification des actions, processus qui doit par la suite int®grer dõautres types de 

crit¯res (types dõhabitats, menaces, moyensé) et outils pour élaborer des stratégies de conservation 

et de connaissances (Avery et al., 1995 ; LPO Haute-Savoie, 2009). Ces stratégies pourront être par 

exemple suivies et ®valu®es au travers dõindicateurs, dont lõindicateur Liste rouge (cf Tableau 2 : 

Synth¯se sur lõutilisation des Listes rouges). Par ailleurs, les Listes rouges constituent un outil dõalerte 

reconnu et un plan transversal de communication permettra de valoriser la stratégie régionale de 

conservation mise en ïuvre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque 3 : 
 

- La démarche proposée intègre les catégories CR, EN, VU, NT, LC et DD de la Liste rouge régionale 
 

- Les esp¯ces des cat®gories EX et EW, respectivement ®teintes au niveau mondial et ¨ lõ®tat sauvage, sont exclues de la 
démarche proposée. En général, leurs cas ne peuvent pas se reposer seulement sur une stratégie régionale de conservation.  
 

- Les espèces définies comme disparues au niveau régional (RE) peuvent constituer un enjeu si les acteurs régionaux souhaitent 
favoriser le retour naturel dõune esp¯ce ou proc®der ¨ des r®introductionsé Cependant il ne sõagit plus ici de conserver une 
espèce encore présente. De fait, d®finir un niveau dõenjeu et de priorit® sur ce type de cas doit prendre en compte dõautres types 
de considération. Le devenir des espèces RE pourra être traité au cas par cas par des experts régionaux. 
 

- Les espèces NA ne peuvent être traitées dans cette démarche car il sõagit de situations pour lesquelles la méthode UICN est 
Non Applicable (espèces introduites ou occasionnelles sur le territoire). 
 

- Les espèces Non évaluées (NE), sont implicitement non éligibles à la définition ces priorités. Un effort doit cependant être 
fait pour que ces espèces soient considérées et évaluées dans un souci dõexhaustivit®. 
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Figure 4 : Démarche générale propos®e pour lõ®laboration et la valorisation des Listes rouges régionales 
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2 - DEFINITION DES ESPECES A ENJEUX   (Etape 2)  

 
2.1 - Méthode 
 

Lõ®tude approfondie de Schmeller et al. (2008b) sur les systèmes de détermination des priorités de 

conservation, reprit dans de nombreuses études, suggère que les méthodes doivent être: « applicables 

à tous les taxons, adaptables à différentes échelles spatiales, basées sur un petit nombre de critères 

clairs et précis, pour lesquels on peut obtenir facilement des données fiables, et ne nécessitant pas de 

méthode de pond®ration complexe dans lõ®laboration dõun classement des esp¯ces ». Sur la base de 

ces recommandations et de celles de Bunnel et al. (2009), qui préconisent que la méthode doit 

être discriminante, tenir compte du principe de précaution et reproductible par des personnes 

différentes, deux types de priorités ont été retenues pour hiérarchiser les espèces à enjeux à partir des 

Listes rouges régionales (Figure 5): 

 

- Des priorités de conservation : Ces évaluations concernent les espèces CR, EN, VU, NT et 

LC des Listes rouges régionales, esp¯ces dont on connait le niveau de menace ¨ lõ®chelle r®gionale. 

Les catégories NT et LC sont incluses dans ce processus dõ®valuation car ces esp¯ces, bien que 

qualifi®es de çnon menac®esè, peuvent repr®senter un enjeu r®gional suivant lõimportance de la 

population r®gionale pour la sauvegarde de lõesp¯ce. De plus, les espèces NT se doivent dõint®grer la 

liste des espèces prioritaires en terme de conservation, consid®rant dõune part, que le statut de celle-ci 

est tr¯s proche des seuils de menace et que, dõautre part, ces esp¯ces sont bien souvent en d®clin sur 

le territoire considéré. 

Sachant quõune Liste rouge ne correspond pas à une liste des priorités, deux critères à associer aux 

Listes rouges régionales ont été retenus : Le niveau de menace à une lõ®chelle sup®rieure et la 

responsabilité régionale (portion dõune population dõune esp¯ce pr®sente en r®gion). 

 

 

- Des priorités de connaissance : Ces évaluations concernent les espèces DD suite à 

lõ®laboration de la Liste rouge r®gionale. Catégorie souvent oubliée dans la définition des priorités, 

elle est ici valorisée afin de mettre en évidence les espèces qui présentent des lacunes de 

connaissance. Lõ®valuation de ces priorit®s de connaissance est ¨ mettre au même niveau que 

lõ®valuation des priorit®s de conservation car ces esp¯ces peuvent potentiellement °tre menac®es, et 

représenter une priorité de conservation si les données étaient disponibles (Martin-Lopez et al., 2011). 

Il sera important de sõint®resser aux r®sultats dõune évaluation Liste rouge de niveau supérieur 

concernant ces espèces afin de hiérarchiser les différents niveaux de priorités. 

 

 

2.1.1 - Choix et définition des critères 

 

Les critères associés à la Liste rouge régionale pour définir les priorités de conservation et de 

connaissance ont été définis à partir des analyses faites sur les systèmes de hiérarchisation existants, 

suivant les recommandations des experts consultés (Annexe 4), et en cohérence avec des méthodes 

élaborées au sein du SPN et ¨ lõ®chelle r®gionale.  
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Figure 5 : Démarche proposée pour 
définir les espèces à enjeux (Etape 2)  

Il est proposé de retenir des critères couramment utilisés dans lõensemble des m®thodes de 

hiérarchisation (étudié en Partie 1 du rapport) et qui permettent :  

 

ü Dõ°tre appliqués ¨ lõensemble des groupes taxonomiques 

ü Une mise en perspective de la région avec une échelle supérieure 

ü Une analyse objective basée sur des valeurs quantitatives. Ceci permet entre autre de 

minimiser lõutilisation du « dire dõexperts », afin de rendre lõapplication et lõinterpr®tation des 

crit¯res choisis identiques dõune r®gion ¨ lõautre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les critères sélectionnés pour hiérarchiser les espèces prioritaires ont été également définis à partir de 

la disponibilit®, la fiabilit® et lõhomog®n®it® des données (Figure 5).  

 

Une analyse sur les données disponibles aux échelles suprarégionales a été menée pour déterminer le 

niveau de menace supérieur et la responsabilité régionale, critères associés à la Liste rouge régionale 

pour définir les espèces prioritaires. Cette approche permet de définir un territoire de référence qui 

positionne le territoire dõ®tude dans une perspective plus large (France, Europe ou Monde). On peut 

ainsi étudier le rôle que poss¯de une r®gion pour le maintien dõune esp¯ce ¨ plus grande ®chelle (De 

Grammont et Cuadron 2006 ; Wells et al., 2010). 

.  

ü Lõutilisation dõune Liste rouge établie à une échelle supérieure pour évaluer le niveau de 

menace extrarégional se présente comme lõoutil le plus ad®quat. De plus, elle permet de maintenir la 

coh®rence avec la d®marche dõ®valuation du niveau de menace ¨ lõ®chelle r®gionale. 

 

 

 

Remarque 4 : 
 

Les aspects réglementaires concernant les espèces ne sont pas intégrées dans cette étape afin de disposer dõune hi®rarchisation 

scientifique et objective des espèces, basée sur leur état biologique actuel (niveau de menaces et distribution).  
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Figure 6 : Exemple de données de répartition suivant différentes sources ð Cas de la Vipère aspic (Vipera 
aspis (Linnaeus, 1758))  

ü Concernant la Responsabilité régionale (proportion de la population dõune espèce présente 

en région), il est important de noter que plus le niveau de référence est élevé, plus les difficultés dans 

la mise ¨ jour des donn®es et les biais entre les groupes taxonomiques sõaccentuent (Cardoso et al., 

2011 ; Martin-Lopez et al., 2011 ; Savouré-Soubelet, 2013). Alors que les oiseaux, les mammifères, les 

reptiles et les amphibiens sont caract®ris®s par dõimportantes quantités de données de répartitions 

disponibles aux diff®rentes ®chelles, la synth¯se de lõinformation pour les plantes par exemple, ou 

encore les invertébrés, reste plus difficile (Schmeller et al., 2008a).  

 

De par la volonté ici de rendre la méthode applicable à tous les groupes taxonomiques et suite aux 

consultations dõexperts sur la repr®sentativit® des donn®es, le niveau national a été choisi comme 

territoire de référence à mettre en perspective avec la région.  

 

Des analyses sur les données de répartition des espèces en France ont donc été effectuées afin de 

connaitre les sources dõinformations et le type de données appropriés pour calculer la responsabilité 

régionale : population régionale / population nationale (Figure 6).  

 

 

  

 

 

- Source des données : Comme le montre lõexemple de la figure 6, plusieurs source de données sont 

disponibles pour étudier la répartition des espèces au niveau national (données de lõUICN mondial, 

atlas européens, inventaires nationaux). Parmi les sources dõinformations envisagées, les inventaires 

nationaux sont les outils les plus fiables et les plus précis pour estimer la responsabilité de chaque 

région par rapport au territoire national. Des données de synthèses sont par exemple disponibles sur 

lõINPN et dans le r®seau des CBN. 
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Espèces
Classement  par 

mailles

Classement  par 

Dept

Musaraigne alpine 1 1

Chamois 2 3

Lynx boréal 3 2

Chat forestier 4 5

Campagnol terrestre 5 6

Crossope de Miller 6 4

Mulot à collier 7 7

Loir gris 8 8

Hermine 9 11

Martre des pins 10 10

Ecureuil roux 11 22

Chevreuil 12 19

Lérot 13 20

Crossope aquatique 14 21

Putois européen 15 17

Blaireau européen 16 23

Renard roux 17 30

Fouine 18 24

Campagnol des champs 19 13

Mulot sylvestre 20 31

Campagnol roussâtre 21 18

Rat noir 22 15

Hérisson d'Europe 23 32

Musaraigne pygmée 24 16

Souris grise 25 27

Sanglier 26 33

Cerf elaphe 27 14

Campagnol agrestre 28 25

Belette 29 28

Taupe d'Europe 30 26

Crocidure musette 31 29

Musaraigne couronnée 32 9

Castor d'Europe 33 12

différence de rang > à 10

LR régionale
LR 

Nationale

nbre de mailles 

en Région 

Nbre mailles 

en France
rapport

nbre dept  

en Région 

Nbre dept  

France
rapport

Sorex alpinus Musaraigne alpine NT DD 2 12 16,7 1 2 50,00

Rupicarpa rupicarpa Chamois LC LC 66 429 15,4 3 23 13,04

Lynx lynx Lynx boréal VU EN 5 61 8,2 2 12 25,00

Felis sylvestris Chat forestier LC LC 48 692 6,9 3 43 6,98

Arvicola terrestris Campagnol terrestre LC DD 54 811 6,7 3 53 5,66

Neomys anomalus Crossope de Miller EN LC 4 83 4,8 2 21 9,52

Apodemus flavicollis Mulot à collier LC LC 24 513 4,7 3 53 5,66

Myoxus glis Loir gris LC LC 31 701 4,4 3 70 4,29

Mustela erminea Hermine LC LC 57 1388 4,1 3 77 3,90

Martes martes Martre des pins LC LC 45 1457 3,1 3 75 4,00

Sciurus vulgaris Ecureuil roux LC LC 79 2791 2,8 3 87 3,45

Capreolus capreolus Chevreuil LC LC 76 2888 2,6 3 86 3,49

Eliomys quercinus Lérot NT LC 40 1588 2,5 3 86 3,49

Neomys fodiens Crossope aquatique NT LC 37 1560 2,4 3 86 3,49

Mustela putorius Putois européen NT LC 34 1537 2,2 3 83 3,61

Meles meles Blaireau européen LC LC 51 2364 2,2 3 87 3,45

Vulpes vulpes Renard roux LC LC 76 3546 2,1 3 89 3,37

Martes foina Fouine LC LC 51 2470 2,1 3 87 3,45

Microtus arvalis Campagnol des champs LC LC 51 2625 1,9 3 81 3,70

Apodemus sylvaticus Mulot sylvestre LC LC 58 3072 1,9 3 89 3,37

Clethrionomys glareolus Campagnol roussâtre LC LC 48 2567 1,9 3 85 3,53

Rattus rattus Rat noir NT LC 13 718 1,8 3 82 3,66

Erinaceus europaeus Hérisson d'Europe LC LC 68 3931 1,7 3 89 3,37

Sorex minutus Musaraigne pygmée LC LC 33 1981 1,7 3 82 3,66

Mus musculus Souris grise LC LC 38 2322 1,6 3 88 3,41

Sus scrofa Sanglier LC LC 42 2620 1,6 3 89 3,37

Cervus elaphus Cerf elaphe LC LC 19 1271 1,5 3 81 3,70

Microtus agrestis Campagnol agrestre LC LC 38 2719 1,4 3 87 3,45

Mustela nivalis Belette NT LC 31 2606 1,2 3 88 3,41

Talpa europea Taupe d'Europe LC LC 32 2807 1,1 3 87 3,45

Crocidura russula Crocidure musette LC LC 31 2724 1,1 3 88 3,41

Sorex coronatus Musaraigne couronnée LC LC 14 1830 0,8 3 72 4,17

Castor fiber Castor d'Europe VU LC 1 239 0,4 1 26 3,85

Espèces

Liste rouges Responsabilité calculée par mailles
Responsabilité calculée par nbre de 

départements

- Types de données : Les synthèses départementales (présence/absence) peuvent représenter certains 

avantages pour fournir des informations homogènes sur lõensemble du territoire, nécessitant un 

effort dõacquisition de donn®es suffisamment r®duit pour envisager des mises ¨ jour fr®quentes 

(Haffner et al., 2012). Cependant plus les inventaires sont fins, plus ces derniers sont représentatifs de 

la répartition réelle des esp¯ces si la r®colte des donn®es a ®t® exhaustive et homog¯ne sur lõensemble 

du territoire.  

 

Des analyses ont été effectuées afin de déterminer lõimpact des données de répartition mailles ou 

départements sur le calcul de la responsabilité (Tableau 6). Lõinventaire national des mammif¯res de 

France I002 (1978 ð 1984), bien quõancien, a ®t® utilis® car  il permettait, ¨ partir dõune m°me base de 

données de disposer dõinformations par maille IGN 50 et par département. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les tests comparatifs réalisés montrent que les données départementales ont tendance à modérément 

surestimer - pour les régions de petites superficies - ou sous-estimer - pour les régions de grandes  superficies (cas 

des tests sur la région Rhône-Alpes et Pays de la Loire) - le niveau de responsabilité par rapport aux données 

par mailles, lõinventaire d®partemental ®tant moins précis. La responsabilité calculée par maille 

semblerait alors plus pertinente et représentative. Les résultats comparés démontrent cependant une 

similitude avérée dans le classement des espèces, ce qui permet de confirmer la cohérence des deux 

méthodes pour définir la responsabilité régionale et hiérarchiser les espèces. Dans le cas des atlas par 

maille quelques cas particuliers soulignent la n®cessit® de disposer dõinventaire exhaustif, avec des 

efforts de prospections homogènes pour tous les taxons sur lõensemble du territoire. En effet, alors 

que les espèces rares et/ou localisées ressortent en haut du classement dans les deux méthodes, 

certaines espèces « communes » sur le territoire national présentent des différences significatives 

(exemple : cas de lõ®cureuil roux, du Mulot sylvestre et du Renard roux présentés dans le tableau 6). 

Tableau 6 : Tests comparatifs de calculs de responsabilité régionale selon des données mailles et départements ð Cas de la 

Franche Comté (Pour les rapports départementaux le Territoire de Belfort a été rattaché à celui de la Haute Saône)  
Données : Mammifères de France I002 (1978-1984) 
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Ces diff®rences peuvent sõexpliquer par des biais de prospection et de signalement dõinformation 

entre les espèces communes (souvent « négligées ») et localisées (souvent bien étudiées) lors des 

inventaires à des échelles fines. Ce biais est moins prononcé lors des analyses départementales. Ainsi 

les données départementales se présentent comme représentatives et fiables à leurs niveaux mais ont 

tendance à surestimer ou sous-estimer la valeur réelle de responsabilité ; alors que les données par 

maille sont plus précises mais peuvent faire émerger des biais entre certaines espèces selon les efforts 

de prospection ou de signalement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.2 - Associations des critères  

 

Différentes méthodes pour croiser les critères sélectionnés - Listes rouges et responsabilité régionale - ont 

été examinées : syst¯mes dõembranchements, de points et de classesé (Abellan et al., 2005 ; LPO 

Haute-Savoie, 2009 ; Magnanon, 2009 ; Schmeller et al., 2008b ; OFEV, 2011) Ces analyses, 

confrontées aux jeux de données de trois régions tests (Tableau 7), ont permis de définir les 

croisements les plus pertinents pour : 

  

ü Donner le même poids au niveau de menace et à la responsabilité régionale,  

ü Rendre la démarche discriminante pour toutes les régions, afin que ces dernières puissent 

d®finir des groupes dõesp¯ces prioritaires et mieux orienter leurs actions.  

 

Lõapproche retenue est présentée dans la partie résultats. 

 

Les Listes rouges régionales reptiles, amphibiens et mammifères élaborées dans les régions Pays de la 

Loire, Rhône-Alpes et Franche Comté, associées aux différences surfaciques et géographiques de ces 

territoires, ont permis de comparer, dõadapter et de v®rifier la repr®sentativit® des ®l®ments 

méthodologiques proposés .  

Des premiers tests sur les orchidées ont été réalisés pour évaluer lõapplicabilit® de la méthode à la 

flore.  

 

Remarque 5 : 
 

Le bilan réalisé sur les inventaires nationaux montre quõactuellement plusieurs dõentre eux pr®sentent des donn®es anciennes et 

donc non représentatives de la répartition actuelle des espèces. A dire dõexpert, il a ®t® d®termin® que pour d®finir  la 

responsabilité  régionale, seules les données postérieures à 1990 m®riteraient dõ°tre prises en compte. Certains groupes 

taxonomiques ne disposent également pas dõinventaires nationaux ɸ http://inpn.mnhn.fr/espece/inventaire/liste 
 

A ce jour, la production et la r®actualisation dõinventaires par maille se poursuit en collaboration avec des organismes 

partenaires. Le SPN travaille également sur la production dõun atlas départemental pour tous les groupes taxonomiques, dans 

le souci de fournir un état des lieux rapide, actualisé et homogène de la biodiversité nationale. Ce travail permettra dõobtenir des 

cartes nationales de r®partition dõesp¯ces via lõINPN et constituera lõune des approches proposées pour déterminer la 

responsabilité régionale dans la partie Résultats de la définition des espèces à enjeux. 
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Tableau 7 : Présentation des trois régions tests pour définir les éléments méthodologiques proposés 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
2.2 ð Résultats  

 

Il est présenté les propositions méthodologiques pour définir les espèces à enjeux de conservation et 

de connaissance au niveau régional, étape préalable au processus de structuration et de mise en 

ïuvre des actions. 

 

 

2.2.1 - Les priorités de conservation  

 

ü Espèces CR, EN, VU, NT et LC de la Liste rouge régionale 

 

Ces évaluations concernent les espèces dont le niveau de menace doit entrainer des mesures de 

conservation et/ou pour lesquelles la région a une responsabilit® pour le maintien de lõesp¯ce. Deux 

indices ont été élaborés à partir des trois critères retenus (Listes rouge régionale, Liste rouge 

supérieure et responsabilité régionale) et des méthodes de regroupements s®lectionn®es. Lõassociation 

de ces deux indices détermine le niveau de priorité de conservation de chaque espèce. 

 

- Indice de vulnérabilité (IV) : Association de la Liste rouge régionale et supérieure 

 

Il définit un niveau de vulnérabilité pesant sur les espèces présentes en région. Comme il est 

important pour la définition des enjeux de prendre en considération des échelles de perception plus 

larges, les cat®gories de la Liste rouge r®gionale s®lectionn®es, sont associ®es aux ®valuations dõune 

Liste rouge supérieure. Une espèce peut °tre menac®e ¨ partir de lõ®valuation r®gionale et ne pas 

risquer pour autant de disparaître car ces populations locales ne sont quõun ®l®ment de populations 

plus vastes, pouvant présenter un risque dõextinction faible (De Thiersant et Deliry, 2008). Ce cas se 

pr®sente potentiellement pour des populations en limite dõaire de r®partition ou isol®es. Bien que la 

m®thode UICN convienne ¨ lõ®chelle r®gionale, son principe suivant des seuils quantitatifs fixes pour 

toutes les échelles géographiques a tendance à augmenter localement le niveau de menace (Milner-
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CR 2 5 5 5

EN 2 4 5 5

VU 2 4 4 5

NT 1 3 3 4

LC 1 1 2 2 2

LC VU EN CRIndice de Vulnérabilité 

(IV)

DD / NT

Liste rouge supérieure

Liste rouge 

régionale

4

3

3

3

Figure 7 : Grille de détermination de l'Indice de Vulnérabilité (Croisement de la Liste rouge régionale avec une Liste rouge supérieure) 
 Croisements rayés = Cas particuliers, vérifier la cohérence des évaluations régionales et nationales (voir ci-dessous) 

 

Gulland et al., 2006) (Annexe 5). On peut considérer que ce biais est limité du fait que la méthode de 

lõUICN recommande de tenir compte des échanges populationnels (UICN, 2003). Cependant ce 

principe demande également de disposer de données extrarégionales fiables et exploitables.  

Dans cette approche nous cherchons donc à différencier une espèce menacée ¨ lõ®chelle locale et 

menac®e au niveau sup®rieur, dõune esp¯ce localement menacée mais sans préoccupation majeure  au 

niveau supérieur.  

 

Lõassociation du niveau de menace r®gional ¨ celui de lõéchelle supérieure créé lõIndice de 

Vulnérabilité permettant dõaffiner dans un premier temps la définition des priorités de conservation 

(Figure 7). 

 

 

    

    

 

 

Pour éviter des systèmes de croisement complexe, la Liste rouge régionale est associée à une seule 

Liste rouge supérieure. Les regroupements par classes ont été élaborés pour former un indice de 

vulnérabilité suivant 5 niveaux hiérarchiques. Le système de 5 classes, souvent utilisé dans les 

démarches similaires (Gauthier et al., 2010 ; OFEV, 2011), a été également recommandé par des 

experts pour que lõindice pr®sente deux valeurs extrêmes et des valeurs intermédiaires.  

 

ü La Liste rouge supérieure discrimine les différentes catégories de la Liste rouge régionale pour 

donner plus de poids aux espèces menacées aux deux échelles, assurer un principe de 

précaution pour les espèces quasi-menacées (NT) et considérer les croisements avec une 

catégorie LC comme moins préoccupants.  

 

ü La catégorie DD de la Liste rouge supérieure a été associée à la catégorie intermédiaire de 

menace, NT, toujours suivant un principe de précaution car ces espèces pourraient 

potentiellement présenter un certain niveau de menace si les données étaient disponibles. 

 

ü Le nombre de cases par classes dõindice a été étudié pour respecter une certaine homogénéité 

(3, 3, 3, 3 et 4).  

 

ü  Les croisements ray®s correspondent ¨ des cas particuliers peu fr®quents. En effet, dõapr¯s la 

méthode UICN une espèce ne peut que rarement être menacée à une certaine échelle et non 

menac®e ¨ lõ®chelle inf®rieure. Seule une ®valuation selon le crit¯re A (r®duction de 

population) peut éventuellement entrainer un niveau de menace moins élevé localement. 

Indice de 
Vulnérabilité 

Description du niveau de 
vulnérabilité 

5 Niveau de vulnérabilité alarmant 

4 Niveau de vulnérabilité préoccupant 

3 Niveau de vulnérabilité significatif 

2 Niveau de vulnérabilité notable  

1 Niveau de vulnérabilité faible 



26 
 

Figure 8 : Application de lõIndice de vuln®rabilité sur les 
trois régions tests pour les groupes des mammifères, 
reptiles et amphibiens 

 
( ) : Nombre dõesp¯ces 
 
Données : Liste rouge nationale : MNHN -UICN, 2008-2012; 
Listes rouges Franche Comté : Paul, 2007; Listes rouges Pays de 
la Loire : Marchadour, 2009; Listes rouges Rhône-Alpes : De 
Thiersant et Deliry, 2008. 
 

Ainsi ces croisements permettent en partie dõ®tudier la coh®rence des ®valuations r®gionales 

avec celle du niveau supérieur. 

Un travail est actuellement en cours au sein du SPN pour proposer une analyse de cohérence 

entre les Listes rouges régionales et la Liste rouge nationale afin de consolider lõutilisation 

combinée de ces différents résultats. 

 

 

Il est recommand® ici dõutiliser la Liste rouge 

nationale en complément de la Liste rouge 

r®gionale pour d®finir lõindice de vuln®rabilit® 

(évaluations récentes, plusieurs chapitres 

taxonomiques publiés et en cours). En 

revanche lorsque lõ®valuation de lõesp¯ce 

consid®r®e nõest pas disponible ¨ lõ®chelle 

nationale, la Liste rouge européenne est 

recommandée, puis en dernier recours la Liste 

rouge mondiale. Cette dernière présente 

parfois des évaluations anciennes et doit donc 

être utilisée avec précaution.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque 6 : 
 

Lorsquõaucune évaluation Liste rouge ¨ lõ®chelle supérieure 

nõest disponible, deux approches peuvent °tre envisag®es : 
 

1ère Approche : Evaluer le niveau de vulnérabilité supérieur à 

dire dõexpert pour d®finir lõIV 
 

2nde Approche : Ne consid®rer que lõ®valuation régionale, avec  

CR : IV=5; EN : IV = 4; VU  : IV=  3; NT : IV = 

2 ; LC : IV = 1, cependant cette approche a pour limite de 

ne pas prendre mettre en perspective les niveaux de menace et 

dõ°tre moins discriminante. 














































